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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHÉSION SOCIALE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3052

Convention collective nationale

IDCC : 1996. − PHARMACIE D’OFFICINE

(16e édition. − Mai 2003)

AVENANT DU 30 NOVEMBRE 2004
RELATIF AUX OBJECTIFS ET AUX PRIORITÉS

DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET0550088M
IDCC : 1996

Entre :
La fédération des syndicats pharmaceutiques de France ;
L’union nationale des pharmacies de France,

D’une part, et

La fédération nationale du personnel d’encadrement des industries
chimiques, parachimiques et connexes CFE-CGC ;

La fédération nationale de la pharmacie Force ouvrière ;
La fédération nationale des syndicats chrétiens des services de santé et

sociaux CFTC ;
La fédération nationale des syndicats des services de santé et services

sociaux CFDT,

D’autre part,

Vu le code du travail, notamment les articles L. 981-1 à L. 981-8,
R. 981-1 à R. 981-5 et D. 981-1 à D. 981-14 ;

Vu le code de la santé publique, notamment les articles D. 4241-1 à
D. 4241-8 ;

Vu la convention collective nationale étendue de la pharmacie d’officine
du 3 décembre 1997 et ses annexes,

il a été convenu ce qui suit.
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PRÉAMBULE

Les parties signataires, tenant compte des nouvelles dispositions légales
instituant à compter du 1er octobre 2004 le contrat de professionnalisation en
lieu et place des contrats de formation en alternance et notamment du contrat
de qualification, se sont accordées sur les dispositions suivantes relatives au
contrat de professionnalisation dans la branche professionnelle de la pharma-
cie d’officine.

Article 1er

Les dispositions de l’article 9 « Bénéficiaires » et 10 « Contrat de qualifi-
cation. − Durée. − Formation » de l’accord du 21 février 1994 sont rempla-
cées par les dispositions suivantes faisant l’objet d’un nouvel article 9 désor-
mais intitulé « Contrat de professionnalisation. − Bénéficiaires. − Durée. −
Formation » :

« L’examen du brevet professionnel de préparateur en pharmacie peut être
préparé dans le cadre d’un contrat de professionnalisation à durée déterminée
(CDD) ou indéterminée (CDI) ; l’action de professionnalisation d’une durée
maximale de 24 mois se situe impérativement au début du contrat de travail.

Ce contrat s’adresse à des jeunes de moins de 26 ans et à des demandeurs
d’emploi âgés de plus de 26 ans titulaires, soit :

– d’un certificat d’aptitude professionnelle d’aide préparateur en pharma-
cie ;

– d’un certificat d’aptitude professionnelle d’employé en pharmacie et sa
mention complémentaire ;

– d’un brevet d’études professionnelles aux carrières sanitaires et
sociales ;

– de tout diplôme permettant de s’inscrire en première année des études
de pharmacie ;

– d’une autorisation permettant de s’inscrire en formation au brevet pro-
fessionnel de préparateur en pharmacie.

La formation liée au contrat de professionnalisation est dispensée pour
partie en centre de formation et pour partie en entreprise officinale.

La durée de la formation en centre et la durée de l’activité professionnelle
requises pour se présenter à l’examen sont définies à l’article D. 4241-3 du
code de la santé publique fixant les conditions de délivrance du brevet pro-
fessionnel de préparateur en pharmacie.

La formation dispensée en officine est complémentaire à celle dispensée
dans un centre de formation. L’ensemble de ces formations constitue un
temps de travail effectif rémunéré comme tel.

Cette formation fait l’objet :
– d’un projet pédagogique adapté ;
– d’un suivi par le centre de formation ;
– d’un suivi par le tuteur dans l’officine.

La durée totale du temps de formation et du temps de travail ne peut être
supérieure à la durée du travail prévue par la convention collective nationale
étendue de la pharmacie d’officine.
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Les parties signataires rappellent que lorsque la formation accomplie en
centre de formation coïncide avec le temps de repos hebdomadaire ou avec
le temps de repos accordé au titre de la réduction du temps de travail, ce
temps de formation doit faire l’objet d’un repos compensateur d’une durée
équivalente.

Le contrat de professionnalisation conduisant à l’examen du brevet profes-
sionnel de préparateur en pharmacie donne lieu en priorité à une participa-
tion financière de l’OPCA des professions libérales.

La rémunération des jeunes en contrat de professionnalisation (CDD ou
CDI) est fixée conformément aux dispositions de l’article 28 du présent
accord, pendant toute la durée de l’action de professionnalisation.

La rémunération des demandeurs d’emploi (salariés âgés de 26 ans et
plus) engagés en contrat de professionnalisation (CDD ou CDI) est au moins
égale à 85 % de la rémunération conventionnelle minimale (coefficient 100)
sans pouvoir être inférieure au SMIC pendant toute la durée de l’action de
professionnalisation. »

Article 2
Les dispositions de l’article 10 « Contrat de qualification. − Durée. − For-

mation » de l’accord susvisé désormais intitulé « Autres formations » sont
remplacées par les dispositions suivantes :

« Le titre homologué de conseiller(ère) en dermo-cosmétique peut être
préparé dans le cadre d’un contrat de professionnalisation à durée déterminée
ou indéterminée dont la durée de l’action de professionnalisation est égale à
18 mois. »

Article 3
Dans les articles 6 « Accueil et insertion des jeunes dans les officines »,

7 « Choix et rôle du tuteur ou du maître d’apprentissage », 11, 14 « Obliga-
tions communes », 26 « Effectifs jeunes en formation », 27 « Harmonisation
des rémunérations », 28 « Rémunération des jeunes en formation en alter-
nance » et l’annexe de l’accord susvisé, les mots « contrat de qualification »
sont remplacés par les mots « contrat de professionnalisation ».

Article 4
Dans les articles 7 « Accueil et insertion des jeunes dans les officines » et

son intitulé, 8 « Choix du jeune en formation » et son intitulé, 26 « Effectifs
jeunes en formation » et son intitulé et dans tous les articles du titre II « Dis-
positions relatives aux contrats d’insertion en alternance » de l’accord sus-
visé, le mot « jeune » est remplacé par le mot « salarié ».

Article 5
Les dispositions de l’annexe à l’accord susvisé sont annulées et rempla-

cées par les dispositions suivantes :

Annexe à l’accord du 21 février 1994 (titre VI de l’accord)

(Modifiée et complétée par avenants
des 20 juin 1994 et 3 décembre 1997.)

Les jeunes qui préparent le brevet professionnel de préparateur en phama-
cie par la voie de l’apprentissage ou par la voie du contrat de professionnali-
sation perçoivent pendant la durée complète de la formation une rémunéra-
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tion calculée en pourcentage du minimum conventionnel correspondant aux
coefficients définis par la classification de la convention collective en fonc-
tion de leur niveau de formation :

NIVEAU DE FORMATION 1re ANNÉE DE B.P. 2e ANNÉE DE B.P.

BEP sanitaire et social 60 % coef. 145 70 % coef. 155

Baccaulauréat et 1re année d’UFR de
pharmacie

65 % coef. 150 75 % coef. 160

CAP et MC 80 % coef. 160 90 % coef. 165

En toute hypothèse, la rémunération des jeunes en formation ne pourra
être inférieure à la rémunération qu’ils percevraient par application des dis-
positions légales en vigueur.

Article 6

Le présent avenant ne concerne pas les périodes de professionnalisation
qui feront l’objet de dispositions ultérieures. A cet effet, les parties signa-
taires s’engagent à se rencontrer dans les délais les plus brefs afin de conve-
nir, à la lumière des modifications apportées aux dispositions légales en
vigueur, du dispositif général applicable à la formation professionnelle dans
la branche d’activité de la pharmacie d’officine.

Article 7

Il ne pourra être dérogé par accord d’entreprise à l’ensemble des disposi-
tions du présent avenant.

Article 8

Les dispositions du présent accord ne s’appliquent pas aux contrats
conclus pour la formation en alternance des salariés de la branche profes-
sionnelle de la pharmacie d’officine antérieurement à sa date de conclusion.

Article 9

Les parties signataires s’engagent à effectuer, à l’initiative de la partie la
plus diligente, les démarches et formalités nécessaires à l’extension du
présent accord.

Fait à Paris, le 30 novembre 2004.
(Suivent les signatures.)


